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La loi du 17 mars 2013 reformant les regimes d'incapacite et instaurant
un nouveau statut de protection conforme a la dignite humaine a pour
objet de revoir en profondeur la matiere des incapacites en droit belge.
Il s'agit d'une importante reforme du statut des personnes vulnerables,
a la croisee entre le besoin de protection et le souci de preserver la
liberte fondamentale a toute societe democratique.Cette loi entrera en
vigueur le ler septembre 2014 et prevoit des dispositions transitoires a
son application dans le temps. Plusieurs questions essentielles se
posent deja, auxquelles la jur



